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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2012/129) 

Lettre datee du 7 mars 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2012/139) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/146, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, le Maroc, le Portugal et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/129, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. J’appelle egalement 1’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2012/139, qui 
contient une lettre datee du 7 mars 2012, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Afrique du Sud, Allemagne, Azerbaijan, Chine, 
Colombie, Etats-Unis d’Amerique, Federation de 
Russie, France, Guatemala, Inde, Maroc, 
Pakistan, Portugal, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Togo 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 


resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2040 (2012). 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, je vous remercie de me donner 
l’occasion de m’adresser au Conseil de securite apres 
l’adoption d’une nouvelle resolution sur la Libye, la 
resolution 2040 (2012). Je felicite la delegation 
britannique de son accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois, et je suis certain que votre delegation et 
vous-meme, Monsieur le Ministre, menerez les travaux 
du Conseil de telle maniere a obtenir les meilleurs 
resultats. 

L’adoption aujourd’hui par le Conseil de la 
resolution 2040 (2012) est une nouvelle preuve que le 
Conseil se tient aux cotes du peuple libyen. Elle atteste 
aussi de sa volonte de veiller a la securite et a la 
stabilite de notre pays durant cette phase importante de 
son histoire. Cela est logique, car la stabilite de la 
Libye et sa prosperite en tant qu’Etat democratique 
auront des effets positifs sur la securite et la paix dans 
la region et dans le monde entier. 

Nous nous felicitons de la prorogation du mandat 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) pour une annee supplemental. En effet, le 
role de la Mission est essentiel pour fournir des 
conseils et une assistance technique a la Libye en cette 
periode decisive de transition, notamment parce que les 
nouvelles autorites libyennes ont herite d’un pays qui 
n’avait quasiment pas d’institutions publiques. Elies 
ont herite d’un pays qui n’a pas connu la democratic 
dans son histoire moderne; un pays qui n’a pas vu 
d’elections deux generations durant; un pays ou le 
regime dictatorial a empoisonne les rapports sociaux; 
un pays qui a besoin d’aide pour mettre en place les 
institutions, appliquer la justice, faire respecter les 
droits de l’homme et realiser la reconciliation 
nationale; un pays qui doit panser ses blessures et se 
diriger vers la democratic, l’etat de droit, le 
developpement durable et la prosperite. 

Depuis le debut des activites de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, dirigee par M. Ian 
Martin, les autorites libyennes ont beneficie de toute la 
comprehension et de l’ecoute de son chef et de son 
personnel. La Mission a etabli de bonnes relations avec 
les organisations de la societe civile qui se sont mises 
en place. Je saisis cette occasion pour exprimer notre 
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reconnaissance a M. Ian Martin et a son equipe, les 
remercier et les assurer que les relations de travail 
etroites etablies entre la Mission et les autorites 
libyennes seront maintenues et se renforceront au cours 
de la periode a venir, durant laquelle se tiendront les 
premieres elections democratiques organisees dans le 
pays depuis les annees 60. 

Les autorites de transition libyennes ont pris des 
mesures pour retablir l’armee nationale afin qu’elle 
puisse assumer les taches executees pour le moment 
par les « brigades revolutionnaires ». Ces brigades se 
sont toutes dites pretes a remettre leurs armes a une 
partie fiable et capable de defendre la nation. Toutes 
souhaitent que leurs membres reprennent leurs activites 
et que ceux d’entre eux qui sont au chomage soient 
integres dans les differentes structures de l’Etat; une 
mesure que le Gouvernement de transition a commence 
a mettre en oeuvre. 

Comme tous les membres le savent, la Libye est 
un vaste pays dont la plupart des frontieres se trouvent 
dans des zones desertiques non habitees. Cette 
situation commande un renforcement des capacites de 
l’armee, en termes d’armes et d’equipements modernes 
- pour lui permettre de controler les frontieres et de 
garantir la securite de la nation. C’est pourquoi nous 
avons demande la levee de T embargo sur les armes 
impose a la Libye en vertu des resolutions du Conseil 
de securite. Cette question n’est pas d’actualite, mais 


nous esperons qu’elle le sera a la suite de consultations 
entre les autorites libyennes et les membres du Conseil 
de securite, dans les prochains mois. 

Je tiens a assurer les membres du Conseil de 
securite et T ensemble des Etats Membres de l’ONU 
qu’il n’y a pas de crainte a avoir au sujet de la Libye, 
qu’il s’agisse de T unite nationale ou des defis en 
matiere de securite, car notre peuple est pleinement 
conscient des risques lies a la periode actuelle et nos 
revolutionnaires sont courageux et peuvent faire face a 
n’importe quel probleme pose par les derniers elements 
du precedent regime qui ne seront, a notre avis, a 
aucun moment en mesure de le faire. 

Le Conseil de securite a effectue un travail 
formidable s’agissant de la protection des civils en 
Libye. Nous considerons que T unite du Conseil qui a 
permis de faire face a la situation en Libye est 
importante pour la credibility du Conseil dans 
l’examen d’autres situations semblables. Nous pensons 
que le Conseil doit toujours se tenir aux cotes des 
peuples risquant d’etre tues ou opprimes par leurs 
dirigeants. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 9 h 50. 
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